Documents à produire pour la Sous-Traitance 
A Produire par le Titulaire
· Exemplaire Unique (Acte d’Engagement) revêtu de la Mention « Copie certifiée conforme à l’original délivré en unique exemplaire pour être remis à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance » (exemplaire du titulaire, celui qui vous a été notifié avec un cachet original bleu dans le cadre nantissement Page 2) ou autorisation de la banque – mainlevée de cession (dans le cas où l’acte d’engagement a été  remis à un établissement bancaire pour une cession-nantissement)
· Convention de sous-traitance passée entre titulaire du marché et sous-traitant ou Devis 
· Acte Spécial de Sous-Traitance (DC13) * : document à signer uniquement par le titulaire du Marché et par le Maître d’Ouvrage. Il comprend :
· Le N° de Marché, Référence Lieu et N° Groupe Habitat 35
· La nature des prestations sous-traitées

· Le Nom, la Raison ou la dénomination sociale et l’adresse du Sous-Traitant

· Le Montant Prévisionnel des sommes à payer directement au Sous-Traitant HT

· Les conditions de paiement et le cas échéant, les  modalités de variation de prix prévues (indiquer obligatoirement si : prix ferme et définitif , Délai de paiement, si mêmes conditions que marché initial)

A produire par le Sous-traitant
· Présentation de l’Entreprise (2 pages avec Attestations sur l’Honneur) *
· K Bis ou Registre Métiers

· Attestations d’Assurance Responsabilité Civile et Responsabilité Décennale en cours de Validité (à la date de démarrage du chantier) avec mention des activités (nature, objet du contrat) 

· Relevé d’identité bancaire

* Documents ci-après  ou DC 5 ( imprimé actualisé avril 2007) 
Pour tous renseignements ou demande de documents, veuillez contacter 
l’Unité Marchés de l’Habitat 35 
Présentation de l’Entreprise Sous-Traitante



(Renseignements à fournir obligatoirement pour agrément)

Dénomination de l’entreprise : 

Adresse : 

Code postal :

 Ville : 

SIRET : 

Code APE :

Nature juridique : 

Nom du (des) Responsable(s) ayant pouvoir pour engager l’entreprise :

Date de Création de l’entreprise :

En cas de création dans l’année produire Inscription Registre Métiers ou Extrait K Bis

Renseignements sur l’entreprise

	Effectifs
	en 2009
	Affecté à l’opération

	Cadres 
	
	

	Employés 
	
	

	Ouvriers 
	
	

	total
	
	


Moyens en matériel du Candidat :

(Description de l’équipement technique et en matériel susceptibles d’être affectés à la réalisation du marché ou documents à annexer)

Qualifications (Qualibat, Qualifelec ….) ou certificats d’identité professionnelle, ou même tout moyen de preuve de leurs capacités, à préciser obligatoirement  :

Liste des Références de travaux ou prestations similaires à l’objet sus-visé 

ou Attestations de Bonne Exécution de Maître d’Ouvrage et de Maître d’œuvre :

	Lieu d’exécution
	Année

D’exécution
	Description

des travaux
	montant du

marché traité € ht
	Maître d’ouvrage
	Maître d’oeuvre

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Déclaration sur l’Honneur 

· Je soussigné M………………………………………………….(1), représentant l’Entreprise …………………………………

Déclare sur l’honneur, en application des articles 43 et 44 du CMP 2006 et des articles 8 et 38 de l’ordonnance N°2005-649 du 6 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics :

a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’une des infractions prévues par les articles suivants du code pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l’article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l’article 434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l’article 441-8, l’article 441-9 et l’article 450-1 ; 

 b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l’article 1741 du code général des impôts ;

c) ne  pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin nº2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux art. L8221-1, L8231-1, L8241-1 et L8251-1 du Code du Travail ;

d) ne pas être en état de liquidation judiciaire ou ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, ou ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;
f) ne pas être admis au redressement judiciaire, ou à  une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché ;

g) avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou d’avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

h) être en règle, au cours de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L5212-2, L5212-5, L5212-9 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés.

A                                     , le

Cachet et Signature

(1) Personne ayant le pouvoir d’engager la Société

